
   

Avec un dollar américain avoisinant les 
110 gourdes, le salaire minimum journalier des 
travailleurs, 420 gourdes après prélèvement des 
taxes et obligations, est au-dessous de 4 dollars, le 
niveau qu’il a été en 1991. Le chômage, déjà  à 
son plus haut niveau, a encore fortement 
progressé ces derniers mois avec la fermeture de 
nombreuses entreprises. Les prix des produits de 
grande consommation connaissent chaque jour 
des hausses significatives. Autant dire que les 
drames comme ceux ayant eu lieu au Cap-Haitien 
ou le tremblement de terre dans les 4 
départements du grand sud du pays surviennent 
sur un délitement continue de la vie des classes 
laborieuses depuis des lustres.  

A la faveur de la sale guerre des gangs 
armés menée contre la population pauvre, c’est 
toute la classe riche qui en a profité. Les patrons, 
en licenciant à tour de bras, en bloquant les 
salaires, ont durci leurs positions. Les grands 
commerçants, les banquiers, les dealers 
spécialisés dans la commercialisation des produits 
pétroliers, tous ils ont amassé de l’argent en 
appauvrissant encore plus les classes laborieuses.  

L’assassinat de Jovenel Moise en sa 
résidence dans la nuit du 6 au 7 juillet a montré 

jusqu’où  les luttes entre politiciens pouvaient aller 
pour garantir leur part de marché, leurs prébendes 
que confère le contrôle du pouvoir. Et si les 
commanditaires de ce crime ne sont toujours pas 
démasqués, ses bénéficiaires directs jubilent. Au 
pouvoir aujourd’hui, beaucoup des leaders 
d’opposition se taisent. La bouche pleine, trop 
occupés à empocher les derniers centimes des caisses 
de l’Etat, ils n’incitent plus la population à gagner les 
rues.  

Les expressions de la lutte de classe sont 
âpres et violentes pour la confiscation du pouvoir et 
de la richesse du pays.  Les classes dominantes et 
leurs subalternes ne feront aucun cadeau aux classes 
exploitées. La multiplication des gangs armés 
criminels pour terroriser la population en atteste. 

Pour les travailleurs et les couches pauvres de 

la population, le défi est là. Il faut bien le relever en 

dépit des difficultés. Il en va de leur survie. Trouver 

de l’imagination, de la volonté pour cesser de subir 

les effets catastrophiques de cette sale guerre et 

ensuite engager le combat pour  l’amélioration de 

leurs conditions de vie, tels doivent être le leitmotiv 

de celles et ceux qui se situent du côté des intérêts 

des travailleurs.■ 
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Contre le pouvoir des riches et des possédants, quelle que soit l’étiquette politique du gouvernement qui 

les représente. 

Contre les bandes armées légales ou illégales, toutes hostiles aux classes exploitées. 

Pour le pouvoir démocratique des travailleurs des villes, des campagnes et des paysans pauvres. 

Pour le contrôle de la production, du grand commerce, des terres et des banques par les ouvriers et les 

paysans pauvres et pour la répartition égalitaire des biens entre tous. 

Pour le  combat  contre  l’impérialisme par  la lutte de  classe   des prolétaires. 

Pour un parti mondial de la révolution socialiste. 

 

  « An nou konte sou fòs nou »  

Comme un symbole ! L’année 2021 s’est terminée pour la classe ouvrière et les classes 
populaires par la forte augmentation des prix des produits pétroliers à la pompe, la persistance de 
l’insécurité à Martissant et  l’incendie au Cap-Haitien d’un camion-citerne qui transportait 9000  
gallons de gazoline occasionnant au moins 95 personnes tuées, des disparus, de nombreux blessés, 
des maisons brulées. Loin d’être exceptionnelle, la tragédie du Cap-Haitien représente le sommet de 
l’iceberg, l’apogée d’un ensemble d’autres calamités qui ont émaillé leur vie tout au cours de 
l’année.  
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CAP-HAITIEN : LES RESPONSABLES DE L’HORREUR  

LEUR SOCIÉTÉ 

Tôt dans la matinée du 17 décembre, 
la nouvelle a pris de court tout le reste du 
pays. Un camion- citerne qui transportait 
9000 gallons de gazoline a fait un accident 
après avoir tenté d’esquiver deux motards 
dans un quartier populaire de la ville  
« Lafossette ». Ayant eu vent de l’accident, 
des dizaines de riverains avec des récipients 
de toute taille et de toute qualité se sont jetés 
sur la citerne pour en siphonner son contenu. 
C’est alors que l’irréparable s’est produit. La 
citerne a pris feu. 

Le feu s’est immédiatement répandu 
dans une bonne partie du quartier à partir 
d’une rigole à travers laquelle la gazoline 
s’écoulait. Dans une ville totalement 
abandonnée, comme les autres villes du 
reste du pays par les autorités, le sinistre a 

fait un maximum de dégâts. Par exemple, 
parmi les 95 personnes décédées à ce jour, il y 
en a qui sont mortes par faute de soins 
médicaux d’urgence. 

Avant la tragédie du Cap-Haitien, dans 
plusieurs autres localités du pays, il y a eu de 
nombreux incendies, certes pas de la même 
ampleur, qui laissaient penser que le pire 
pouvait arriver. Mais l’indifférence et le sauve-
qui-peut ont pris le dessus. 

Les responsables, c’est le 
gouvernement qui a laissé pourrir cette 
situation sans y apporter de solution. Ce sont 
tous ceux qui, pour amasser de l’argent sur le 
dos de la population pauvre, ont organisé une 
rareté artificielle et la vente des produits 
pétroliers au prix fort au marché noir. Ce sont 
les classes dominantes qui sont incapables de 

mettre un service de pompier viable pour venir 
en aide à la population, de mettre des services 
de santé qui soient en mesure de répondre à ces 
catastrophes, les mêmes qui contraignent la 
population pauvre à prendre ces risques au péril 
de sa vie pour survivre. 

Tant que perdure cette société 
d’exploitation qui concentre les richesses entre 
les mains d’une minorité au détriment de la 
grande majorité, ces genres de drames risquent 
de se reproduire. Ce n’est pas en se moquant des 
gens avec des bidons de gazoline cachés sous 
leur lit qu’ils vont disparaitre mais plutôt en 
luttant pour que la société soit débarrassée de 
ces sangsues qui l’étranglent, en luttant pour 
l’avènement d’une société égalitaire où les 
besoins primaires de la population seront 
satisfaits. ■ 

 

 

AUGMENTATION DES PRIX DES PRODUITS PÉTROLIERS :  

UN COUP DE MASSUE POUR LA POPULATION 

 

C’est sous la houlette du 
gouvernement contrôlé par des politiciens de 
l’ex opposition radicale que l’ajustement des 
prix des produits pétroliers vient d’être 
effectif. Autant qu’on puisse dire, le 
gouvernement n’y est pas allé de main morte. 
Plus de 100% d’augmentation pour le diesel 
et le kérosène. Le gouvernement a concédé 
une augmentation progressive du prix de la 
gazoline en l’ajustant à hauteur de 25% avant 

d’arriver à 100%. 

C’est une mesure criminelle qui touche 
les classes populaires presqu’exclusivement. 
Les travailleurs, les djobeurs, les petits 
fonctionnaires de l’Etat bref tous ceux qui 
vivent de la débrouillardise vont le payer 
durement. 

Les grands commerçants n’ont pas 
attendu longtemps pour ajuster les prix de leurs 

marchandises. Les prix  de nombreux circuits de 
transport ont triplé.  

A côté de la guerre des gangs armés 
contre la population, il y a aussi celle la 
bourgeoisie et de son gouvernement. A la classe 
ouvrière et aux masses populaires de réagir 
comme elles savent le faire. Les journées des 6 
et 7 juillet 2018 avaient montré la voie pour 
faire reculer ces criminels.■ 

Abandonnées à elles-mêmes, les 
victimes refusent de se convertir en 
mendiants pour tendre leurs sébiles, elles ont 
fait le choix de la mobilisation pour 
contraindre les autorités et les ONGs à 
satisfaire leurs revendications.  

C’est la quatrième manifestation des 
populations sinistrées de la commune de 
Camp-Perrin, avec les mêmes revendications. 
elles exigent la construction de logements 
sociaux pour les milliers de familles qui n’ont 
plus de toit où vivre, la reconstruction des 
écoles effondrées ou fortement 
endommagées, le paiement de l’année 
scolaire par l’État, vu que les pères et mères 

de famille sont dépourvus de moyens pour 
payer la scolarité de leurs enfants. Elles 
réclament également cette fois l’annulation de 
l’augmentation des prix des produits pétroliers 
et l’octroi du crédit sans intérêt pour les petites 
entreprises.  

Malgré les fortes pluies la veille et le 
temps maussade dans la matinée le jour J, la 
manifestation a quand même eu lieu. De 
Carrefour Brouette, le point de rassemblement, 
au Bas Camp, soit 5 kilomètres environ, les 
manifestants ont marché en chantant ou en 
scandant leurs revendications jusqu’au local de 
la Mairie et du commissariat de Camp-Perrin 

où plusieurs participants ont pris la parole pour 
exprimer leur ras-le-bol.  

Les manifestants se sont fixé un autre 
rendez-vous le 7 février prochain, date officielle 
marquant le déchouquage de la dictature des 
Duvalier. Ils se sont engagés à mobiliser plus de 
personnes, élèves, paysans pauvres, etc. pour 
fouler le béton et renforcer le mouvement en 
vue d’obtenir la satisfaction de leurs 
revendications.  

Comme l’a si bien dit l’un des porte-
paroles de la manifestation au micro de Radio 
Zenith : quand on se bat, on n’est pas sûr de 
gagner, si on ne se bat pas, on est sûr de 
perdre.■ 

CAMP-PERRIN : LES MANIFESTATIONS CONTINUENT 
 

Ils étaient quelques centaines de manifestants dans les rues de Camp-Perrin le lundi 27 décembre pour cracher leur colère contre les 
autorités centrales, locales et les directions des ONGs qui avaient récolté des sommes faramineuses au nom des victimes du séisme du 14 
août. Malgré cette importante aide en espèces et en nature, la majorité des familles sinistrées crèvent de faim,  de maladies de toutes sortes, 
et vivent à la belle étoile. 

Les funérailles des personnes tuées dans l’incendie du camion-citerne dans la deuxième ville du pays, Cap-Haitien, ont été 
organisées le mardi 21 décembre 2021. Selon un dernier bilan toujours provisoire, 95 personnes sont décédées, des blessés luttent encore 
contre la mort dans certains hôpitaux du pays, certaines familles restent sans nouvelles de leurs proches portés disparus. 

Pour certaines personnes qui habitent 
au-delà de Fontamara, venir à Port-au-Prince 
n’est pas un choix, c’est une nécessité. Car 
quasiment toutes les activités sont 
concentrées dans la capitale : le travail, les 
services, le commerce et les activités 
économiques, les universités, pour ne citer 
que ceux- là. Mais avec les gangs qui 
occupent Martissant, se rendre au centre-ville 
de Port-au-Prince est un calvaire de plus en 
plus dangereux.   

Pour contourner Martissant, certains 
empruntent le morne « L’Hôpital », en 
passant par Saint-Jude, une localité située sur 
le flanc de la montagne. Une route difficile, 

rocailleuse et périlleuse, qui peut conduire 
jusqu’à Pétion-Ville. Le coût d’un tel trajet 
varie entre 500 et 1500 gourdes, selon le 
contexte.  D’autres empruntent la mer dans des 
chaloupes ou d’autres embarcations de fortune. 
Ils partent du Garde Côte à Bizoton pour 
débarquer au Bicentenaire. Cependant la 
grande majorité des personnes continue de 
risquer leur vie en s’exposant aux balles 
assassines des gangs, car ils n’ont pas les 
moyens de prendre  l’une ou l’autre de ces de 
voies alternatives. 

 C’est le cas des petits marchands, des 
étudiants et des ouvriers. Une petite marchande 
a témoigné au micro d’un journaliste : « J’ai 4 
enfants à nourrir, ils n’ont pas de père. Mon 

activité consiste à vendre des produits 
alimentaires au marché Salomon à Port-au-
Prince. Depuis le blocage à Martissant  par les 
gangs armés, je suis obligée de marcher des 
kms à pied. Je longe Fontamara 43 en passant 
par Anba Mapou, ou Delouis, pour rejoindre 
Savann Pistache ou Madan Gano, j’emprunte 
des rampes dangereuses et poussiéreuses 
chargées d’embûches pour aboutir à Carrefour-
Feuilles.  

Alors que les autorités, les riches 
hommes d’affaires voyagent dans les avions, les 
hélicoptères, loin des dangers des routes 
contrôlées par les gangs, les masses s’adaptent 
comme elles peuvent. Mais si elles s’organisent 
et joignent leur force, elles viendront à bout des 
criminels qui pourrissent leur existence.■ 

 

La Nationale No 2, au niveau de Martissant,  est le théâtre de la guerre des gangs armés. C’est pourtant la seule route qui relie 
Port-au-Prince avec tout le sud du pays, 4 départements et la partie ouest de la capitale, les communes de Carrefour et de Gressier.  Les 
assassinats, les kidnappings et d’autres crimes  s’y déroulent régulièrement depuis de nombreux mois.  

LE PÉRIPLE DES HABITANTS DU GRAND SUD 
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LES MANŒUVRES MALSAINES DU SPD DANS LES QUARTIERS 

PAUVRES  

Contrairement aux dix dernières 
années, il n’y a pas eu d’appel cette année au 
boycott voire à la violence pour interdire à la 
population pauvre de se divertir pendant des 
fêtes de fin d’année. Ce n’est pas que la 
misère et l’insécurité ont disparu de la vie de 
la majorité de la population cette année, au 
contraire cela s’est nettement aggravé. Mais 
ceux, qui d’habitude lancent ces appels sont 
aujourd’hui au pouvoir; ce sont eux qui 
veulent donner l’impression que tout va bien 
pour la marquise.   

Depuis l’arrivée au pouvoir de Ariel 
Henry, les figures de proue de la 
contestation anti PHTK se sont tues. Trop 
occupées sans doute à consolider leurs 

acquis, à grappiller dans les caisses publiques, 
ils ont tourné leur veste. Au diable les masses 
populaires dont les revendications servaient de 
cheval de bataille pour la prise du pouvoir de 
ces vermines. 

En effet, dans la journée du 24 
décembre, 3 personnes dont un syndicaliste ont 
été tuées à l’entrée Sud de la capitale du côté de 
Martissant. Pendant toute la semaine, la presse 
a fait écho également de plusieurs kidnappings. 
Dans les tap-taps, passagers et chauffeurs en 
viennent souvent aux mains, conséquence de 
l’augmentation des prix des différents circuits 
par les chauffeurs eux-mêmes, après 
l’ajustement des prix des produits pétroliers par 
le gouvernement.  

Mais la dénonciation de ces faits 
horribles subis par la population ne fait plus 
partie de la tactique politique des nouveaux 
parvenus au pouvoir. 

Mais malgré la morosité de la situation, 
cela n’a jamais empêché aux gens de se 
retrouver autour d’un petit repas, de quelques 
bières, de quelques morceaux de bananes frites  
ou d’un morceau de poulet. Loin pour cela de 
dire qu’ils ne s’intéressent pas à la situation 
dramatique de leur quotidien.   

Ils feront preuve d’intelligence politique 
en se démarquant de ces politiciens véreux qui, 
pour assouvir leurs ambitions personnelles, leur 
font tel discours aujourd’hui et leur disent le 
contraire une fois leurs intérêts satisfaits.■ 

A l’initiative du gouvernement et des politiciens proches du SPD, de nombreux Dj ont donné de l’ambiance à la population le soir du 
24 décembre dans certains quartiers et cela risque de se poursuivre jusqu’au début janvier. Mis à mal par les gangs proches de Jovenel 
Moise depuis de nombreux mois, ces politiciens tentent de reconquérir du terrain perdu. 

 

LA FÊTE DES TRAVAILLEURS : DE L’UTILE À L’AGRÉABLE 

Drapeaux rouges, banderoles, sapin, 
table de lecture, panneaux, exposition de la 
presse révolutionnaire, décibels, musique 
engagée, le décor était bien planté ce 
dimanche 19 décembre pour accueillir des 
centaines de travailleurs et leurs enfants 
venus se ressourcer dans une atmosphère 
saine, conviviale et fraternelle.  

Contrairement aux années 
précédentes, le programme a débuté avec le 
discours politique du porte-parole de l’OTR 
qui a dressé un bilan de l’année, mettant en 
relief la dégradation des conditions de vie 
des classes laborieuses et leurs luttes pour 
résister aux différentes offensives 
patronales. Après le discours dont des 
extraits sont publiés ci-après, place à 
l’agréable, à l’animation culturelle et aux 
artistes, dont les prestations ont chassé le 
stress et transporté le public dans un autre 
monde, du moins pendant le temps des 
festivités. 

Du rap au slam en passant par des 
rythmes folkloriques, des jeunes issus en 
grande majorité de quartiers populaires ont 
animé la journée. Des musiques d’artistes 
engagés comme BIC, Pakamò, qui n’ont été 
présents cette année, ont égayé l’assistance.  

De leur côté, les enfants s’amusaient 
follement, surtout après avoir reçu des 
cadeaux, poupées, voitures, avions, motos, 
jeux de réflexion.  Ils ont eu l’opportunité 
aussi de se divertir avec des animateurs-

trices  qui ont pris le temps de chanter, de 
danser avec eux. 

Ce rassemblement est certes un moment 
de détente dans la bonne humeur pour les 
travailleurs mais aussi un moment de réflexion 
sur le rôle que l’histoire de l’humanité confère 
à la classe ouvrière et aux masses pauvres. Car 
seul le combat de la classe ouvrière peut faire 

sortir l’humanité de la barbarie de la propriété 
privée des moyens de production 

C’est avec le sourire aux lèvres et un air  

de satisfaction que les participants  se sont 

dirigés vers la sortie à la fin de la fête, dont la 

tenue a été un vrai défi au vu de la situation 

chaotique du pays. ■  

La tâche paraissait ardue cette année, tant l’insécurité et les difficultés économiques de la classe ouvrière ne se prêtaient pas au 
rassemblement et à la fête. Mais la volonté, la détermination, la fidélité de nombreux travailleurs et sympathisants ont eu le dessus : le 
traditionnel rassemblement de l’OTR au mois de décembre a bien eu lieu. 

 

Tèm rasanbleman ane sa a se : Ranfòse inisyativ rezistans klas travayè a ak mas 
popilè yo. 

Prezans nou jodi a make detèminasyon nou menm anndan OTR,  pou nou batay 
bò kote travayè yo nan bon tankou nan move tan. Wi, klas travayè a ansanm ak mas 
popilè yo gen pou kontinye batay la, paske patwon yo ak akolit yo pap fè nou okenn kado.  

Malgre lavi nou ap depafini, klas rich yo toujou kontinye ap fè konplo pou fini avè 
nou plis toujou ak tarif petefyèl, salè tibèkiloz, lavichè, ensekirite, elatriye. Pou nou pa 
disparèt , nou gen pou nou batay, pou nou  prepare yon lòt sosyete, pou pitit nou pa vin 
kontinye viv nan menm kalamite nap viv jounen jodi a. 

Militan nou yo pare pou akonpaye nou nan batay sa a, nou ka konte sou nou. 
Batay pou chanje move kondisyon lavi klas travayè a, batay pou mas popilè yo reprann 
èskanp figi yo, se yo menm ki ka fèl. Batay pou jwenn satisfaksyon ak revandikasyon li yo 
dwe kòmanse depi koulye a kont grangou, kont move kondisyon travay, kont chomaj, kont 
ensekirite. Men sa pa dwe rete la. Batay sa dwe kontinye jiskaske klas travayè a desitire 
nèt mwayen pwodiksyon yo anba grif boujwa yo. 

Ak revolisyon tout mas eksplwate yo sou kòmandman klas travayè a, atravè pati li, 
yap gen pou tabli yon sosyete san klas sosyal kap gen pou objektif satisfaksyon bezwen li 
yo. 

DANS LES ENTREPRISES 
 

Représentant le 1/12 du revenu des 
travailleurs pendant l’année, le boni des 
ouvriers de la sous-traitance n’est qu’une 
maigre pitance au regard du salaire minimum 
journalier misérable et du peu de jours de 
travail réalisés dans l’année. Pourtant, les 
patrons s’acharnent sur ce modeste pécule en 
lui enlevant 10%, pour le compte de l’État, 
disent-ils.  

C’est juste un crime. Le salaire des 

travailleurs, de 5,5 dollars qu’il était en 2019 
est en dessous de 4 dollars aujourd’hui en 
valeur réelle. Depuis cette date-là, le 
gouvernement et les patrons n’ont procédé à 
aucun ajustement de salaire,  malgré une 
inflation galopante surfant dans les 20% par an. 
Malgré leurs 10 heures de travail  journalier, 
les ouvriers vivent dans le dénuement le plus 
complet. Manger à leur faim relève du défi.  

Ce prélèvement de 10% sur leur Boni 

est un scandale répugnant et révoltant qui 
montre le degré de cruauté de la classe 
capitaliste et de l’État à son service. Non 
seulement, ils font tout pour maintenir les 
salaires les plus bas possibles mais le peu qu’ils 
consentent à payer officiellement, ils le 
grappillent par des ruses, des taxes et des 
obligations scandaleuses.  

Contre la cupidité des patrons, la classe 
ouvrière doit opposer ses luttes pour survivre.■ 

LE BONI DES TRAVAILLEURS AMPUTÉ DE 10% 

Nous publions un extrait du discours de circonstance de l’OTR à l’occasion de la fête, 
le 19 décembre dernier. 
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POUR DÉFENDRE UNE POLITIQUE CORRESPONDANT À LEURS INTÉRÊTS DANS LES ÉVÉNEMENTS 

ACTUELS, COMME DANS LES LUTTES À VENIR, LA CLASSE DES PAUVRES A BESOIN D’UN PARTI 

RÉVOLUTIONNAIRE.  

TRAVAILLEURS DES VILLES ET DES CAMPAGNES, JOBEURS, CHÔMEURS, INTELLECTUELS, JEUNES 

DÉCIDÉS À SE METTRE AU SERVICE DES PAUVRES, PARTICIPEZ À LA CONSTRUCTION D’UN PARTI 

OUVRIER RÉVOLUTIONNAIRE.  

CONTACTEZ NOS MILITANTS, FAITES CIRCULER LES IDÉES ET LE MATÉRIEL DE L’ORGANISATION, 

DEMANDEZ VOTRE ADHÉSION. 

DANS L’INTERNATIONAL 

Gabriel Bovic remplacera Sébastian Pinera à la tête de l’Etat chilien à partir du 14 mars 2022.  Il a été élu au second tour de la 
présidentielle chilienne le 19 décembre dernier avec 56% des voix aux dépens de Jose Antonio Kast, son rival d’extrême droite, nostalgique 
de la dictature sanguinaire de Pinochet des années 80.  Mais les élections passées, les masses populaires chiliennes n’auront que ce que leurs 
luttes leur permettront d’arracher.  

C’est une foule immense et 
impressionnante qui est descendue dans les 
rues de la capitale chilienne, Santiago, 
dimanche 19 décembre, pour célébrer la 
victoire de Bovic.  Ancien leader du 
mouvement étudiant et député, Gabriel 
Bovic est élu avec le soutien du Parti 
communiste, des écologistes, des 
personnalités du centre gauche dont deux 
ex-présidents socialistes, Ricardo Lagos et 
Michelle Bachelet.  

Dans son programme électoral, 
Gabriel Bovic a défendu le retour à un 
prétendu « Etat-Providence », des réformes 
sociales, une nouvelle constitution dont il 
est un des rédacteurs pour divorcer d’avec 
l’héritage de Pinochet, des réformes donc à 
l’intérieur du cadre institutionnel de la 
bourgeoisie. 

Mais la victoire de Bovic traduit 
avant tout les mouvements qui traversent la 
société chilienne depuis 2019. En effet, en 
autonome 2019, le Chili a connu une vague 
d’explosion de colère qui a pris la forme de 
grèves, de manifestations massives, 
d’émeutes, de barricades, de pillages et 
d’incendies. Ces explosions de colère des 
classes pauvres chiliennes ont été amorcées 
suite à l’augmentation de 30 pesos chiliens 
le prix du ticket de métro. Mais elles avaient 
principalement pour cause la réalité d’un 
pays très inégalitaire, où 1% de la 

population possède 1/3 du revenu national ; où 
la santé, l’éducation sont quasiment privées et 
les services publics de bases inexistants. Avec 
un salaire minimum inférieur à 400$, les 
travailleurs chiliens ont beaucoup de difficultés 
à satisfaire leurs besoins.  

Mais la colère des masses n’a pu pas pu 
trouver une politique leur permettant de 
s’attaquer à la cause fondamentale de cette 
inégalité, l’exploitation, la gestion bourgeoise 
de l’économie chilienne. Au contraire, les 
classes politiques y compris celles qui se 
revendiquent de la gauche, leur ont servi la 
panacée d’une nouvelle constitution. Comme 
s’il suffisait  d’une nouvelle constitution pour 
que les inégalités sociales disparaissent.  Quelle 
farce !  

Dans les luttes pour l’amélioration de 

leurs conditions d’existence, les masses 

chiliennes doivent avant tout remémorer de 

l’histoire de la gauche au pouvoir en Amérique 

Latine et au Chili particulièrement pour guider 

leur pas aujourd’hui.  Elles doivent surtout se 

méfier des illusions qui font croire qu’il suffit de 

changer la constitution que tout ira pour le mieux. 

Elles doivent dès à présent se préparer aux 

kyrielles de défis auxquels ils devront faire face y 

compris l’intervention de l’Armée et des milices 

à la solde de la bourgeoisie. Leurs succès 

dépendront de leur capacité à gagner ces 

combats. Car la seule façon pour les classes 

chiliennes d’éviter les effets néfastes des illusions 

du retour de la gauche au pouvoir c’est de 

renouer avec la lutte.■ 

ELECTIONS CHILIENNES : TIRER LES LEÇONS DES 

EXPÉRIENCES DU PASSÉ 

 

 

LE TRONÇON DE ROUTE PASSANT DEVANT SONAPI, 

IMPRATICABLE ! 

Sortir ou rentrer à SONAPI est une 
action à haut risque pour les ouvriers mais 
aussi pour les petits marchands, les 
djobbeurs qui viennent nombreux étaler 
leurs produits de toutes sortes pour tenter de 
gagner leur vie. Cette situation s’est 
amplifiée avec la violence des gangs armés 
qui a chassé ces vendeurs d’occasion de bien 
d’autres endroits comme sur la route de 
Martissant par exemple. Avec une 
potentialité de 8 à 10 mille travailleurs 
pauvres qui cherchent des produits à bas 
prix, leur rencontre avec ces petits 
marchands dont ceux de nourriture cuite 
s’est imposée de fait. 

L’espace est impraticable : station de 
bus, de camionnettes et même celle de moto, 
circulation dense de véhicules, marché ; 
toutes ces activités se concentrent 

exactement dans l’entrée du parc qui n’est pas 
aménagé pour les accueillir.  Pour circuler les 
travailleurs sont obligés de se disputer la 
chaussée avec les véhicules et les motos qui, 
souvent, les ignorent. 

Le marché occupe le 75% de la voie en 
permanence. Il n’y a pas longtemps, un marché 
se formait à l’occasion de chaque quinzaine, 
c’est-à-dire chaque vendredi des vendeuses, 
venaient proposer des produits aux ouvriers qui 
reçoivent leur paie. Mais depuis quelques 
années le marché n’a cessé de grandir, d’attirer 
des vendeuses jusqu’à occuper presque toute la 
route. Cette situation est constatée pas 
seulement devant SONAPI et devant les autres 
usines de la zone industrielle mais également à 
Gérald bataille, à Carrefour-Aéroport, sur toute 
l’autoroute de Delmas, à Delmas 33, 32, à 
Pétion Ville, à la rue Mon Seigneur Guilloux, 

près de L’hôpital Général.  

Avec un chômage endémique, des 
conditions de travail insupportables, des salaires 
de misère, le marché est le seul espace du pays 
qui absorbe les membres de la population pauvre 
au chômage. Le seul endroit où ces derniers 
s’offrent un semblant d’activité pour ne pas 
sombrer dans l’oisiveté et la déchéance.  Et avec 
le contrôle des marchés par les gangs armés, les 
pauvres n’ont d’autres choix que d’envahir les 
rues avec leurs tréteaux en attendant la mairie 
vienne les chasser comme des chiens 

Cette condition de vie de toute une 

population est le produit de cette société 

capitaliste basée sur l’exploitation féroce de la 

classe ouvrière. Il faut impérativement qu’elle 

soit détruite. ■ 

Le 17 décembre dernier, une ouvrière est morte à la suite d’un accident au moment où elle quitte SONAPI. Mais ces types 
d’accidents se répètent presque quotidiennement aux heures de pointe.  


